	[image: image1.jpg],,ﬁ
- aITnTarchcdreaty Consulfative Meefing

A D12y, 2010

/1
3
F panta e st -Urugnay



[image: image2.jpg]GBI Trealy Gonsiiliatiye Megfmg:
o gl 1 Hay, 2010

Punia‘del Esie= llmguay




	WP
	13

	
	
	

	
	
	

	
	Point de l’ordre du jour
	RCTA 17

	
	Présenté par
	Pays-Bas

	
	Original
	Français

Anglais



Rapport du groupe de contact intersessions de la RCTA chargé d’examiner la question de la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique
Rapport du groupe de contact intersessions de la RCTA chargé d’examiner la question de la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique

A. 
Introduction 

1. À sa XXXIIe réunion, la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA) a décidé de convoquer un groupe de contact intersessions à composition non limitée chargé d’examiner jusqu’à la XXXIIIe RCTA la question de la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Elle lui a confié le mandat ci-après (paragraphes 317 et 318 du rapport final de la XXXIIe RCTA) : 
1. En vue d’aider la RCTA, le groupe de contact examinera les questions suivantes : a) définitions; b) champ d’application; c) statut; d) accès; e) impact sur l’environnement; f) commercialisation; g) partage des avantages; h) notification préalable des activités de prospection biologique et établissement de rapports sur ces activités, notamment celles qui sont recensées dans le document WP 1[de la XXXIIe RCTA]; i) liberté de la recherche scientifique; j) libre échange d’informations; k) régimes applicables de propriété intellectuelle ; l) mérites d’une réglementation plus élaborée; et m) toutes autres questions recensées par le groupe de contact.
    2. Il a par ailleurs été convenu que : a) les observateurs et experts participant à la XXXIIe RCTA seront invités à faire partie du groupe de contact; b) le Secrétariat créerait un forum de discussion électronique interactif et fournirait une assistance au groupe de contact; c) les Pays-Bas assureraient la coordination des travaux et rendrait compte à la XXXIIIe RCTA des progrès accomplis.
2. En conséquence, le Secrétariat a créé un tel forum dans le cadre du forum de discussion de la RCTA.  Les participants ont été invités à contribuer aux travaux du groupe de contact sous la forme de communications sur les treize questions recensées dans le mandat du groupe, à les débattre et à faire part de leurs observations sur le projet de rapport établi par le coordonnateur.  Le Forum de la RCTA sur la prospection biologique a été visité plus de 350 fois.  Substantielles ont été les contributions des pays et de l’organisation suivants : Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Chine, États-Unis d’Amérique, Inde, Italie, Japon, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède et Antarctic Southern Ocean Coalition.
B. 
Questions recensées dans le mandat du groupe de contact
3. Toutes les questions recensées par la RCTA ont été traitées par un ou plusieurs des participants dont un grand nombre ont réitéré que le système du Traité sur l’Antarctique est le cadre approprié pour gérer le prélèvement de matériel biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique et pour en envisager l’utilisation (paragraphe 1 de la résolution 9 (2009)).  Quelques participants ont émis l’opinion que ces activités sont déjà subordonnées, en tout ou en partie, aux modalités existantes du système du Traité sur l’Antarctique.
4. D’aucuns ont estimé que le prélèvement de matériel biologique (voir la résolution 9 (2009)) est une seulement des phases de la prospection biologique.  Quelques participants ont fait remarquer que la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR) ne traite pas de la prospection biologique et qu’un régime unique devrait couvrir la prospection biologique dans les milieux terrestre comme marin de l’Antarctique.  D’autres ont noté que l’utilisation à des fins de prospection biologique de ressources biologiques et de matériels génétiques à l’intérieur comme à l’extérieur de la zone du Traité sur l’Antarctique relève de la compétence du système du Traité sur l’Antarctique, y compris la CCAMLR.

5. Il a été dit que les informations sur la prospection biologique données dans d’autres forums internationaux devraient être prises en compte dans les délibérations à la RCTA.

a) 
Définitions

6. Aucun des participants n’a ni proposé des définitions de termes liés à la prospection biologique ni suggéré que soient élaborées de telles définitions dans le court terme.  L’absence de ces définitions n’a pas été considérée comme un obstacle aux activités de prospection biologique en Antarctique qui sont autorisées en vertu du système du Traité sur l’Antarctique ou à la réglementation de ces activités.  Il a été dit qu’il fallait se pencher sur les définitions convenues par d’autres organismes concernés.  À cet égard, il a été suggéré que la meilleure des références est le document IP 70 de la XXXIIe RCTA (Concepts, Terms and Definitions, including a Comparative Analysis).  En ce qui concerne la suggestion de tirer parti des définitions qu’utilisent d’autres organismes, la question a été posée de savoir si ces définitions étaient pertinentes dans le système du Traité sur l’Antarctique et la prudence a été recommandée dans le cas d’une telle approche.  D’aucuns ont également dit que le débat sur la définition des termes dans le cadre du système du Traité sur l’Antarctique devait continuer.  À cet égard, il a été proposé : a) de compiler une liste d’exemples d’activités de prospection biologique; b) de définir la prospection biologique dans le plus long terme; et/ou c) de déterminer la portée des activités de prospection biologique afin d’identifier les phases d’activités déjà couvertes par les normes du système du Traité sur l’Antarctique et nécessitant l’adoption de nouvelles dispositions.
b) 
Champ d’application
7. D’aucuns ont dit que la résolution 9 (2009) traite déjà des aspects fonctionnels et géographiques de cette question car les gouvernements y “réaffirment que le système du Traité sur l’Antarctique est le cadre approprié pour assurer la gestion du prélèvement de matériel biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique et pour en envisager son utilisation” (paragraphe 1).  À cet égard, il a été affirmé que, comme cette résolution s’applique au matériel biologique, son champ d’application n’est en conséquence pas limité au matériel génétique – défini dans la Convention sur la diversité biologique comme le matériel d’origine végétale, animale, microbienne ou autre, contenant des unités fonctionnelles de l’hérédité – mais inclut d’autres parties d’un organisme comme du matériel biochimique. En deuxième lieu, il a été affirmé que, comme la résolution s’applique au prélèvement et à l’utilisation de matériel, son champ d’application n’est en conséquence pas limité à l’accès au matériel to in situ pour s’étendre à l’accès au matériel ex situ ainsi qu’aux stades de l’élaboration, de la fabrication et de la commercialisation des produits de la prospection biologique.  En troisième lieu, il a été affirmé que, comme la résolution s’applique au prélèvement de matériel dans la zone du Traité sur l’Antarctique et à son utilisation, son champ d’application n’est en conséquence pas limité au matériel biologique du continent et des îles antarctiques pour inclure également le matériel biologique marin qui est prélevé au sud du 60° de latitude Sud.  Il a été indiqué que la résolution 9 (2009) préconise la négociation de normes qui réglementent toutes les phases spécifiques faisant partie de la prospection biologique.  D’autres participants ont estimé que : a) la résolution 9 (2009) n’intervient pas dans la question du champ d’application; b) l’étendue des délibérations ne devrait pas englober le matériel ex situ ou les phases d’élaboration, de fabrication et de commercialisation des produits de la prospection biologique, sauf dans la mesure où les principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement énoncés dans l’article III du Protocole s’appliquent; et c) étant donné que les phases de transformation qui suivent le prélèvement ne peuvent pas être raisonnablement couvertes par le système du Traité sur l’Antarctique, car il serait impossible dans la pratique de suivre les faits scientifiques nouveaux qui pourraient survenir après le prélèvement ou dans des juridictions qui sortent de celle du système du Traité sur l’Antarctique, il est beaucoup plus pratique que les phases de la procédure qui surviennent en dehors de l’Antarctique soient réglementées à l’échelle nationale.  D’autres participants ont estimé qu’il serait facile d’assurer le suivi des faits scientifiques nouveaux sur la base des ressources génétiques antarctiques à l’aide de données morphologiques et moléculaires sur les ressources biologiques et qu’il serait possible d’exiger la signature d’un accord de transfert de matériel qui inclut une clause sur le partage des avantages. 
8. Il a été indiqué que la pêche n’est ni une activité de prospection biologique ni de prélèvement de matériel biologique.  Il a également été indiqué que la pêche pourrait faire intervenir le prélèvement de matériel biologique si le matériel est plus tard utilisé à des fins de prospection biologique et que ses effets devraient être pris en compte. 

 c) 
Statut
9. Quelques participants ont interprété la question du statut comme se référant au statut territorial du matériel biologique.  D’aucuns ont estimé qu’il n’est pas nécessaire pour le groupe de contact d’examiner à ce stade cette question.  D’autres ont estimé qu’il fallait faire la différence entre le matériel in situ et le matériel ex situ.  Il a été suggéré d’utiliser le modèle du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et d’inclure le matériel in situ dans un système multilatéral tout en notant que l’inclusion de matériel dans un tel système ne devait pas être interprété comme la renonciation à un droit à la souveraineté territoriale sur ce matériel, sa diminution, sa reconnaissance ou sa non-reconnaissance ou comme une revendication de cette souveraineté.  Ils ont pas ailleurs estimé que le matériel ex situ demeurerait dans le système après son prélèvement mais que le droit de posséder et d’utiliser un spécimen émanerait automatiquement de la notification du prélèvement de ce spécimen à l’autorité compétente. D’autres encore ont soutenu que la mise en place d’un nouveau système multilatéral  entraverait les principes fondamentaux du système du Traité sur l’Antarctique et qu’elle ferait double emploi avec des travaux déjà effectués.

10. La question du statut a été considérée par d’autres participants pour se référer du statut de la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Référence a été faite au document WP001 de la XXXIIe RCTA (La base de donnée sur la prospection biologique en Antarctique) et une mise à jour a été fournie.
d) 
Accès
11. Aucun des participants n’a suggéré de restreindre l’accès au matériel biologique antarctique; quelques participants ont souligné que l’accès au matériel biologique antarctique devrait demeurer libre, sous réserve des modalités du système du Traité sur l’Antarctique, et que les procédures relatives à la recherche non commerciale devraient rester aussi simples que possible.  D’aucuns ont dit que le matériel biologique antarctique devrait également demeurer à la disposition de tous les États après son prélèvement et son enlèvement de la zone du Traité sur l’Antarctique.  D’autres ont estimé qu’il fallait maintenir l’accès au matériel biologique antarctique après le prélèvement et l’enlèvement et affirmé que cela ne serait pas possible à un niveau pratique.

e) 
Impact sur l’environnement

12. Les participants ont pris note de la résolution 9 (2009) qui souligne que les modalités existantes du système du Traité sur l’Antarctique couvrent les aspects environnementaux de la recherche scientifique et le prélèvement de matériel biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Quelques participants ont cependant noté que l’impact sur l’environnement de la prospection biologique demeure une préoccupation si l’organisme cible est rare, qu’il a une distribution limitée, que le prélèvement porte sur une population particulière, que de grandes quantités d’un organisme source devraient être récoltées et que les activités de prospection biologique ont un impact cumulatif.  D’autres étaient d’avis que les modalités du système du Traité sur l’Antarctique prévoient de manière adéquate des situations dans lesquelles l’organisme cible est rare ou a une distribution limitée, dans lesquelles le prélèvement est axé sur une population donnée ou encore dans lesquelles il est proposé de récolter de grandes quantités de l’organisme source.  D’autres encore ont estimé que les activités qui sortent potentiellement du cadre des dispositions du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement et de son annexe I sont celles qui font intervenir la récolte de la faune et de la flore marines.  Quelques participants ont estimé que cela était bien réglementé par la CCAMLR tandis que d’autres sont d’avis que la CCAMLR ne traite pas jusqu’ici directement de la prospection biologique et qu’elle n’a manifesté aucun intérêt pour le faire.

f) 
Commercialisation
13. L’utilisation commerciale du matériel biologique antarctique n’est pas interdite par le système du Traité sur l’Antarctique et aucun des participants n’a suggéré qu’elle le soit.  Les participants ne se sont cependant pas mis d’accord sur la question de savoir si les modalités existantes du Traité sur l’Antarctique sont suffisantes pour guider les aspects commerciaux de la prospection biologique.  Quelques participants ont soutenu que la législation nationale semblerait être la manière la plus appropriée de réglementer ces aspects commerciaux car la découverte, l’élaboration, la fabrication et la commercialisation de produits découlant de l’utilisation de matériel biologique antarctique sont des phases qui surviennent en dehors de la zone du Traité sur l’Antarctique, vraisemblablement des années après le prélèvement ou dans des juridictions qui sortent de celle du système du Traité sur l’Antarctique.  Cette législation nationale serait subordonnée aux traités internationaux qui traitent de questions pertinentes comme les droits de propriété intellectuelle.  D’autres  participants ont soutenu que l’utilisation de matériel biologique prélevé, qui a en général pour objet de commercialiser des produits, et le problème du partage des avantages de la rentabilité financière provenant de cette commercialisation semblent devoir faire l’objet d’une réglementation spécifique dans le système du Traité sur l’Antarctique.
g) 
Partage des avantages
14. Le système du Traité sur l’Antarctique ne traite pas du partage des avantages commerciaux mais il permet le partage d’avantages non monétaires, en particulier les résultats de la recherche scientifique.  D’aucuns ont estimé qu’il n’y avait aucune raison impérieuse pour traiter les avantages de la commercialisation du matériel biologique antarctique différemment d’autres utilisations de l’Antarctique, qui ne sont pas subordonnées à un régime de partage.  D’autres ont estimé que le partage des avantages commerciaux devrait être pris en compte lorsque les observations scientifiques et les résultats de la recherche sur le  matériel biologique antarctique sont contrôlés par un brevet ou d’autres moyens et qu’ils ne sont par conséquent plus librement disponibles ou utilisables.  Il a par conséquent été suggéré : a) que le détenteur du brevet devrait être obligé de partager les avantages, lorsque avantages il y a , avec le système du Traité sur l’Antarctique afin d’en promouvoir les objectifs, en particulier la recherche scientifique comme par exemple au moyen d’un fonds pour la protection de l’environnement en Antarctique; ou b) qu’un pourcentage fixe des avantages soit partagé avec la Partie consultative sous la juridiction de laquelle la recherche est effectuée et que c’est à cette Partie qu’il appartiendrait de décider si elle souhaite ou non en partager les avantages avec le système du Traité sur l’Antarctique.  Il a également été dit que la RCTA n’a ni le mandat ni les compétences nécessaires pour envisager d’apporter des modifications au système international de la propriété intellectuelle.  Selon ceux qui épousent cette opinion, les questions relatives à la propriété intellectuelle devraient être examinées par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et l’Organisation mondiale du commerce et non point par la RCTA.

h) 
Notification préalable des activités de prospection biologique et établissement de rapports sur ces activités, y compris les activités recensées dans le document WP001 (XXXIIe RCTA)
15. D’aucuns ont estimé que les Parties devraient échanger des informations sur les activités en matière de prospection biologique que mènent dans l’Antarctique leurs programmes antarctiques nationaux et instituts de recherche antarctiques.  Qui plus est, alors qu’il semble y avoir des ambiguïtés au sujet de quelques-unes de ces activités – en ce sens que l’intérêt pour la prospection biologique semble faire son apparition des années plus tard,– d’autres activités ciblent d’emblée la recherche de ressources génétiques.  En outre, quelques-unes de activités liées à la prospection biologique peuvent être couvertes par les dispositions du Protocole relatives à l’échange d’informations, y compris celles qui font intervenir le prélèvement de plantes antarctiques (Annexe II, Art. 6.1 a)) et celles qui requièrent un accès aux zones spécialement protégées de l’Antarctique (Annexe V, Art. 10.1 a)).  D’aucuns encore ont estimé que la prospection biologique est une forme de recherche scientifique et qu’elle ne devrait pas faire l’objet de rapports de la même manière que d’autres recherches scientifiques.

16. D’aucuns ont estimé que : a) notification devrait être donnée au préalable d’un accès intentionnel au matériel biologique antarctique conformément aux articles VII.5 et III.1a) du Traité sur l’Antarctique;  et b) le prélèvement d’un spécimen antarctique devrait être notifié à l’autorité compétente et par elle dans son rapport annuel conformément à l’article 17 du Protocole.  D’autres ont soutenu qu’aucune des dispositions du Protocole ne requiert des Parties qu’elles fassent rapport sur les activités de prospection biologique et que l’article 17 ne s’applique pas. 

17. D’aucuns ont estimé que le système électronique d’échange d’informations (SEEI) devrait rester le seul mécanisme de notification de la prospection biologique.  À cet égard, il a été noté qu’il faudrait envisager l’adaptation du SEEI pour y inclure des informations pertinentes comme le nom de l’organisme source, le site et la méthode de prélèvement, une description de l’application commerciale à effectuer, l’état de la mise au point commerciale, le principal enquêteur ou toute autre personne à contacter pour obtenir de plus amples renseignements et l’établissement d’un lien web vers la base de données sur la prospection biologique en Antarctique.  Ils ont également estimé que l’utilisation du SEEI ne serait rationnelle que si toutes les parties intéressées partageaient la même interprétation des activités considérées comme des activités de prospection biologique.  D’autres ont soutenu que le SEEI était un mécanisme destiné à aider les parties à s’acquitter de leurs obligations en matière d’échange d’informations et qu’il n’était pas nécessaire de les étendre au prélèvement et à l’utilisation de matériel biologique antarctique. 
i) Liberté de la recherche scientifique
18. D’aucuns ont estimé que la recherche scientifique du matériel biologique antarctique peut revêtir une très grande valeur pour l’humanité, indépendamment de l’objet commercial ou non commercial ou du résultat de cette recherche.  Ils ont également estimé que la réglementation des activités de prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique doit être conforme au principe de la liberté de la recherche scientifique aussi longtemps que cette recherche n’est pas destructrice et qu’elle vise à préserver l’écosystème antarctique.
j) 
Libre échange d’informations
19. Comme l’exige l’article III.1 c) du Traité sur l’Antarctique, les observations et les résultats scientifiques de la recherche sur les ressources génétiques en Antarctique doivent être échangés et rendus librement disponibles.  Il a cependant été indiqué qu’il n’y a jamais dans le domaine de la recherche scientifique une transparence absolue en temps réel, en partie parce que la procédure d’évaluation par des pairs exige que les résultats soient analysés en détail de manière à ne pas induire éventuellement les milieux scientifiques en erreur et à protéger les droits de propriété intellectuelle.  Quelques participants ont noté que la concession sous licence de brevets tend à entraver la libre circulation des informations et que les informations sur les brevets devraient être strictement systématisées et affichées sur le site Internet du Secrétariat du Traité sur l’Antarctique.  D’autres toutefois ont fait remarquer que les brevets tendent à améliorer la libre circulation de l’information bien que l’invention brevetée proprement dit soit couverte par les droits de propriété intellectuelle.
k) 
Régimes applicables de propriété intellectuelle
20. Il a été indiqué que la création d’une propriété intellectuelle dans le cas du matériel biologique antarctique ne contredit en rien les dispositions de l’article III.1 c) du Traité sur l’Antarctique.  Il a également été indiqué que les brevets n’ont pas pour objet des ‘observations et des résultats scientifiques obtenus dans l’Antarctique’ mais plutôt des inventions associées au matériel biologique qui y a été prélevé.  Le titulaire du brevet est de surcroît obligé de publier tous les détails de l’invention, ce qui rend cette information librement disponible.  Il a en outre été indiqué que les informations des demandes de brevet sur l’Internet varient beaucoup, d’excellentes à médiocres, et qu’on ne sait pas si et dans quelle mesure les brevets nuisent à la libre disponibilité d’informations sur les découvertes en Antarctique.  Il a enfin été indiqué que la prospection biologique est un travail de recherche dont le but est d’identifier les processus naturels existants qui peuvent être utiles dans d’autres contextes comme celui des extrémophiles plutôt que les inventions per se; le concept de l’invention pourrait être applicable dans la reproduction de processus naturels à une échelle industrielle mais il n’est pas applicable dans tous les cas de prospection biologique comme lorsqu’un récolte régulière est requise. 
l) 
Mérites d’une réglementation plus élaborée
21. Il n’ y a dans le système du Traité sur l’Antarctique aucun instrument qui traite spécifiquement de la prospection biologique; par contre il y a plusieurs instruments qui traitent d’activités qui peuvent faire partie mais pas exclusivement de la prospection biologique.  Les participants ont émis des opinions divergentes sur les mérites d’une réglementation plus élaborée.  D’une part, quelques-uns ont affirmé que le système du Traité sur l’Antarctique est un mécanisme de réglementation adéquat et efficace des activités de prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique et que l’instauration d’un régime de réglementation distinct pour tenir compte de ces activités n’est ni nécessaire ni souhaitable.  D’autre part, quelques-uns ont soutenu que plusieurs questions relatives au prélèvement de matériel biologique antarctique et à son utilisation pourraient bénéficier d’une réglementation plus stricte dans le cadre du système du Traité sur l’Antarctique, à savoir l’accès aux collections ex situ de collections de matériel biologique antarctique, la prévention d’impacts possibles sur l’environnement, l’échange libre d’informations sur les faits commerciaux nouveaux et la mise en place d’une assise pour le partage des avantages, en particulier lorsque les observations et les résultats scientifiques de la recherche sur le matériel biologique antarctique sont contrôlés par un brevet ou par un autre instrument.

m) 
Autres questions identifiées par le groupe de contact intersessions
22. Quelques participants ont identifié d’autres questions qui pourraient être soumises à un examen, à savoir: a) l’étiquetage du matériel biologique antarctique dans les collections ex situ; et b) le séquençage de l’ADN conformément au codage en barres moderne des ressources génétiques.
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